
CHAPITRE 88

Loi modifiant la charte de la cité de
Sorel

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la cité de Sorel a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité, et même nécessaire
pour la bonne administration de ses af-
faires, que sa charte, la loi 52 Victoria,
chapitre 80, modifiée par les lois 55-56
Victoria, chapitre 52; 62 Victoria, cha-
pitre 60; 4 Édouard VII, chapitre 55;
7 Édouard VII, chapitre 67; 9 Édouard
VII, chapitre 85; 2 George V, chapitre 59;
9 George V, chapitre 97; 22 George V,
chapitre 112; 23 George V, chapitre 132
et 7 George VI chapitre 59, soit de nou-
veau modifiée, et attendu qu'il est à
propos d'accéder à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 72 de la loi 52 Victoria,
chapitre 80, remplacé par l'article 4 de
la loi 22 George V, chapitre 112, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 7 2 . Tous les officiers et employés du
conseil ne restent en fonctions que durant
bon plaisir, excepté le greffier, le trésorier,
le chef de police et l'ingénieur de la cité,
qui ne peuvent être destitués que par la
majorité absolue des membres du conseil."

2. L'article 308 de la loi 52 Victoria,
chapitre 80, remplacé par l'article 16 de
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la loi 2 George V, chapitre 59, est de nou-
veau remplacé par les suivants:

" 3 0 8 . Le conseil peut, par règlement:
réglementer la hauteur et la construction
de tous bâtiments, cheminées, clôtures,
souche de cheminées et autres construc-
tions; empêcher la construction ou le
maintien de bâtiments, murs, souches de
cheminées, cheminées ou autres construc-
tions n'ayant pas la solidité voulue et
pourvoir à leur démolition ou destruction
sommaire; réglementer la plomberie, la
ventilation et l'éclairage de tous bâtiments
quelconques; prescrire la profondeur à
donner aux caves et aux sous-sols, le mode
à suivre et les matériaux à employer dans
la construction des fondations et des
murs de fondation, la manière de cons-
truire les drains et tuyaux d'égout, ainsi
que les endroits où ils doivent être placés,
l'épaisseur à donner aux murs mitoyens,
murs de séparation et murs extérieurs,
ainsi que le mode à suivre et les matériaux
à employer dans leur construction, les di-
mensions que doivent avoir les poutres
de plancher, longrines, piliers, colonnes,
toits, tuyaux de cheminée et appareils
de chauffage, et les matériaux dont ils
doivent être composés; réglementer l'ar-
chitecture, les dimensions et la symétrie
des bâtiments dans certaines rues ou
parties de rues; déterminer la nature des
matériaux à employer à cette fin dans
certaines rues ou parties de rues; prohiber
dans certaines rues ou parties de rues
la construction de certains bâtiments;
prohiber la construction de certaine classe
de bâtiments ou la construction de tous
bâtiments, sauf à une distance déter-
minée de l'alignement de la rue, dans
toutes les rues ou certaines rues ou parties
de rues; fixer et contrôler le coût minimum
de tous bâtiments dans certaines rues ou
parties de rues; obliger les propriétaires
à fournir au conseil, dans un délai fixé,
une déclaration attestée sous serment du
coût de toute nouvelle bâtisse ou cons-
truction ou des allonges ou améliorations
faites à celles déjà existantes; obliger le
propriétaire de tous bâtiments à en sou-
mettre le plan ou toute autre description
exigée par le conseil et à obtenir préala-
blement un certificat par écrit de l'inspec-
teur des bâtiments ou de tout autre officier
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nommé par le conseil, et à obtenir du
conseil un permis de construction; pres-
crire la manière et les conditions et forma-
lités pour demander et obtenir ce permis
et déterminer le montant de l'honoraire
à payer pour son obtention; empêcher
la construction de bâtiments et ouvrages
non conformes à ces règlements, et faire
suspendre en tout temps la construction
de tout bâtiment non conforme aux dits
règlements, et en ordonner la démolition,
si c'est nécessaire; définir les devoirs et
pouvoirs d'un inspecteur des bâtiments,
et l'autoriser, ainsi que tous autres offi-
ciers que le conseil peut nommer dans
ce but, à visiter et examiner, dans l'exer-
cice de leurs fonctions, tant l'intérieur
que l'extérieur des bâtiments ou maisons,
afin d'adopter toute mesure préventive
contre le feu ou jugée nécessaire à la
sûreté publique;

Diviser la municipalité en arrondisse-
ments ou zones dont le nombre, la forme,
la superficie paraîtront convenables aux
fins de cette réglementation, et quant à
chacun de ces districts ou zones, prescrire
l'architecture, les dimensions, la symétrie,
l'alignement et la destination des cons-
tructions à y être érigées; la superficie
des lots, la proportion qui pourra être
occupée par les constructions et l'espace
qui devra être laissé entre elles;

Déterminer le nombre de logements
d'une maison d'habitation dans certaines
rues ou zones d'habitation, prescrire, dé-
terminer ou prohiber la construction de
cottages, duplex, maisons à plusieurs
logements ou à logement unique;

Réglementer, prescrire ou prohiber sur
certaines rues, parties de rues ou zones
d'habitation, la construction des hangars,
remises, garages, dépendances à l'arrière
ou à côté des habitations, en déterminer
le mode de construction, emploi des ma-
tériaux, la distance du logement principal;
réglementer, prohiber ou déterminer sur
certaines rues, parties de rues ou zones
d'habitation, le mode de construction des
clôtures, la construction des haies et des
talus, l'entretien des gazons et la planta-
tion des arbres.

" 3 0 8 a . Le conseil peut par règle-
ment: autoriser l'inspecteur des bâtiments
ou tout autre officier de police à démolir
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toute maison ou bâtiment qui pourrait
mettre la vie de quelque personne en
danger; à faire évacuer provisoirement
telle maison ou tel bâtiment, si la chose
lui paraît nécessaire; à faire achever tout
ouvrage de réparation qui lui semble
nécessaire pour la sûreté de la construc-
tion et à recouvrer du propriétaire les
dépenses encourues à cet effet; empêcher
que tout hangar, remise, garage ne soit
transformé en logement d'habitation, à
moins d'une demande écrite au conseil
et l'obtention d'un permis et à condition
que les règlements de construction de la
cité soient observés; faire évacuer ces
hangars, garages, ou remises habités sans
autorisation et les faire démolir, en tout
temps après leur construction, les ma-
tériaux demeurant dans tous les cas le
gage de la cité pour assurer le paiement
de ces frais de démolition.

" 3 0 8 b . Le conseil peut par règle-
ment: déterminer le nombre de familles
qui peuvent occuper un logement, une
habitation, une maison ou un apparte-
ment; empêcher qu'il n'y ait encombre-
ment et exiger que toutes les conditions
sanitaires déterminées par le règlement
soient observées."

3 . L'article suivant est inséré après
l'article 360 de la loi 52 Victoria, cha-
pitre 80:

" 3 6 0 a . Le conseil peut toujours dans
certaines rues ou parties de rues, pour-
voir à l'enlèvement de la neige et de la
glace sur les trottoirs aux frais des pro-
priétaires et occupants d'immeubles sur
toutes rues ou parties de rues dans la
cité, et imposer une taxe de service pour
l'enlèvement de cette neige ou glace et
pour en régler le mode de perception au
moyen d'une répartition basée d'après la
superficie du trottoir sur les propriétés
riveraines ou sur celles des deux côtés de
la rue."

4 . L'article suivant est inséré après
l'article 388 de la loi 52 Victoria, chapitre
80:

" 3 8 8 a . Le conseil peut faire des règle-
ments pour obliger tout propriétaire de
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5 . L'article suivant est inséré après
l'article 459 de la loi 52 Victoria, chapitre
80:

"459a. Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction et remettre au conducteur du
véhicule, ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au départe-
ment de la circulation de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis, peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au
département de la police de la cité, et en
y payant une somme maximum de deux
dollars, comme amende, suivant l'infrac-
tion reprochée. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par le
caissier du département en question,
libèrent ladite personne de toute autre
pénalité relativement à l'infraction par
elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer, dans
le délai qui y est mentionné, la cité peut
porter contre elle une plainte conformé-
ment à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la cité suivant ce mode de percep-
tion sont déclarées avoir été légalement
perçues et la cité est autorisée à les
retenir."

6 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec
1941, avec l'approbation de la Commission
municipale de Québec, la cité pourra
acquérir, construire et entretenir un ou

taxi à obtenir de la corporation un per-
mis annuel n'excédant pas $5.00 par taxi,
et tout conducteur de taxi, autre que le
propriétaire de la voiture, à obtenir de la
corporation un permis annuel de $1.00."
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des immeubles devant servir, en totalité
ou en partie, à des fins municipales, manu-
facturières ou industrielles, dont le coût
total ne devra pas dépasser cent mille
dollars.

7 . La cité est autorisée à louer ou à
vendre lesdits immeubles, aux conditions
qu'elle déterminera, pourvu que le prix
de vente ne soit pas inférieur au coût des-
dits immeubles, et que le prix de location
ne soit pas moindre que le montant repré-
sentant trois et demi pour cent d'intérêt
sur le coût de construction.

8 . Pour les fins susdites, la cité pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent mille dollars, par un règlement d'em-
prunt sujet à l'approbation préalable du
ministre des affaires municipales, de la
Commission municipale de Québec et des
électeurs propriétaires.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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